
PRIMES D'INTERESSEMENT POUR LES CREATIONS DES AGENTS PUBLICS

Le Journal Officiel du 3 octobre 1996 publie deux textes concernant les
"primes d'intéressement" octroyées aux agents publics auteurs d'une
invention, d'un logiciel, d'une obtention végétale ou de "travaux valorisés".

- Le décret « 1 », n.96-857 du 2 octobre 1996 modifiant le Code de la
propriété intellectuelle et relatif à l'intéressement de certains fonctionnaires
et agents de l'Etat et de ses établissements publics auteurs d'une invention
prolonge les articles L.611-7 et R.611.11 s. du Code de la Propriété
Intellectuelle en matière de "rémunération supplémentaire" des agents publics
auteurs d'inventions brevetables de mission.

- Le décret «2 », n.96-858 du 2 octobre 1996 relatif à l'intéressement
de certains fonctionnaires et agents de l'Etat et de ses établissements publics
ayant participé directement à la création d'un logiciel, à la création ou à la
découverte d'une obtention végétale ou à des travaux valorisés crée au profit
de ces agents publics une 'Prime d'intéressement", dont le principe ne figurait
pas dans les textes en matière de propriété intellectuelle, et qui, pour ces
créations étrangères au texte sur les inventions de salariés, prévoit une
rémunération de même type et organisation.

Les deux textes sont d'inspirations voisines et posent des problèmes de
domaine (I) et de contenu (II) de la réforme.

I - LE DOMAINE DE LA REFORME

- D'un point de vue subjectif et s'agissant des personnels concernés,
les deux textes sont superposables. Il s'agit des «fonctionnaires ou agents
publics de l'Etat ou des ses établissements publics régis par les dispositions
applicables aux corps et emplois figurant sur la liste annexée au présent
Chapitre» (Décret «1» art.2 créant l'article R.611-14-1 CPI et Décret «2»
art.1).
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D'un point de vue objectif, les deux textes sont de domaines
différents mais complémentaires

. Le Décret «1» concerne les inventions de mission visées par l'article
L.611-7 CPI.

. Le Décret «2» concerne les créations, voire, en matière végétale, les
découvertes, suivantes :

Les logiciels et point toutes les créations relevant de la propriété
littéraire et artistique pour la bonne raison que celles-ci appartiennent
au créateur et ne passent à leur "employeur" que par l'effet d'une
convention spéciale où agent et employeur auront pu prévoir les
rémunérations du premier par le second.

Les obtentions végétales relevant des articles L.623-1 s. CPI : ce texte
règle, indirectement, et par la négative le problème de savoir si le Droit
des brevets constitue le Droit commun des propriétés industrielles
proches, telles les certificats d'obtention végétale. La question avait été
débattue pour ce qui est, tout précisément, des obtentions végétales
(M.Mousseron, les inventions de salariés, Coll.CEIPI, n.39, Litec 1995,
n.112, p.80).

Les travaux valorisés définis par l'article 2 du décret dans les termes
suivants :

"Sont considérés comme des travaux valorisés pour l'application du
présent décret les travaux de recherche ayant conduit à un produit
ou à un procédé original qui ne relève pas de la législation sur le
droit d'auteur, sur les brevets d'invention ou sur les obtentions
végétales et qui donne lieu à une exploitation commerciale".

. La première condition s'explique par l'applicabilité des textes
particuliers précédemment évoqués;

. "L'exploitation commerciale" s'entend de l'exploitation indirecte
de ces biens par le jeu de contrats, tels des contrats de licence.



- CONTENU DE LA REFORME

A - DISPOSITIONS FINANCIERES

Qu'elles valent ou non «rémunérations supplémentaires», ces primes
d'intéressement «sont égales

- à 25 % du produit hors taxes des
redevances: perçues au titre de l'invention, après déduction de la tôtalité des
frais directs supportés par la personne publique bénéficiaire (Décret «1»
.àrt.2 Créant l'article R.611-14-1-II CPI)

- à 25 % du produit hors taxes des produits
tirés de la création, de la découverte ou des travaux valorisés après
déduction de, la totalité des frais directs supportés par la personne publique
bénéficiaire» (Décret «2» : art.3).

Il est communément prévu :

- Décret «1» : «Lorsque plusieurs agents sont auteurs d'une
même invention, les sommes mentionnées au du présent article
sont réparties selon l'importance de la contribution de chaque
agent à l'invention» (art.R.611-14-III CPI).

- Décret «2» : «Lorsque plusieurs agents ont contribué
directement à une même création ou découverte, ou ont participé
directement aux mêmes travaux valorisés, les sommes
mentionnées à l'article III du présent Décret sont réparties en
fonction de l'importance de leurs contributions respectives»
(art.4).

Il est communément précisé :

- «Les modalités de la répartition sont définitivement arrêtées,
avant le prèmier versement annuel, par le Ministre ayant

- autorité sur le service ou par l'ordonnateur principal de
l'établissement» (Décret «1», art.R.611-14-1 -III et Décret n°2,
art.4).

- «Si l'invention = la création, la découverte ou les travaux
valorisés - sont le résultat d'une collaboration entre agents
relevant de plusieurs personnes publiques différentes, les
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modalités de répartition et de paiement de la prime
d'intéressement sont arrêtées de concert par les personnes
publiques concernées» (Décret «1» : art. R.611-14-1-III, al.2 CPI
et Décret «2» : art. 4, al.2).

Le bénéfice de cet avantage est maintenu à l'agent «pendant le temps
d'exploitation de l'invention, s'il quitte ses fonctions pour quelque cause que
ce soit ou est admis à faire valoir ses droits à pension de retraite. En cas de
décès de l'agent, la prime d'intéressement est versée jusqu'au terme de
l'année au cours de laquelle il est décédé» (Décret «1» : art.2 créant l'article
R.614-4-1-IV et V, Décret «2» : art.5).

L'observateur est peu convaincu de l'importance des «primes
d'intéressement» auxquelles les agents publics pourront prétendre et,
corrélativement, de l'effet stimulant de pareilles dispositions.

Il s'intéressera, en revanche, à l'influence que ce texte pourra avoir sur
les dispositions des conventions collectives concernant le secteur privé.

B - DISPOSITIONS ECONOMIQUES

Les deux textes retiennent, d'autre part, sous des formulations
inutilement différentes, la même règle

Décret «1» : «Toutefois, si la personne publique décide de ne pas
procéder à la valorisation de l'invention, le fonctionnaire ou agent public qui
en est l'auteur peut disposer des droits patrimoniaux attachés à celle-ci dans
les conditions prévues par une convention conclue avec la personne
publique» (art. R.611-12-1° in fine CPI).

Décret «2» : «Lorsque la personne publique décide de ne pas
procéder à la valorisation de la création, de la découverte ou des travaux, les
agents mentionnés à l'alinéa précédent peuvent en disposer librement dans
les conditions prévues par une convention conclue avec ladite personne
publique» (art.1 al.2).

Cette «libre disposition» dans le cadre de la «convention conclue avec
ladite personne publique» laisse quelque peu rêveur.

JMM



MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE,
DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE

Décret n° 96-857 du 2 octobre 1996 modifiant le code
de la propriété intellectuelle et relatif à l'intéresse-
ment de certains fonctionnaires et agents de l'Etat
et de ses établissements publics auteurs d'une
invention

NOR : MENN96024200

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de

l'enseignement supérieur et de la recherche, du ministre de
l'économie et des finances, du ministre de la fonction publique,
de la réforme de l'Etat et de la décentralisation et du ministre
délégué au budget, porte-parole du Gouvernement,

Vu le code de la propriété intellectuelle, notamment son
article L. 611-7

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits
et obligations des fonctionnaires, notamment son article 20

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispo-
sitions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat

Vu le décret n° 83-1260 du 30 décembre 1983 modifié fixant
les dispositions statutaires communes aux corps de fonction-
naires des établissements publics scientifiques et technolo-
giques

Vu le décret n° 84-1185 du 27 décembre 1984 modifié relatif
aux statuts particuliers des corps de fonctionnaires du Centre
national de la recherche scientifique

Vu le décret n° 84-1206 du 28 décembre 1984 relatif aux sta-
tuts particuliers des corps de fonctionnaires de l'Institut national
de la santé et de la recherche médicale, modifié par les décrets
n° 90-876 du 27 septembre 1990 et n° 92-1082 du 2 octobre
1992;

Vu le décret n° 84-1207 du 28 décembre 1984 relatif aux sta-
tuts particuliers des corps de fonctionnaires de l'Institut national
de la recherche agronomique, modifié par les décrets n° 90-874
du 27 septembre 1990 et n" 92-1083 du 2 octobre 1992

Vu le décret n° 85-1060 du 2 octobre 1985 relatif aux statuts
particuliers des corps de fonctionnaires de l'Institut français de
recherche pour le développement en coopération, modifié par
les décrets n° 90-69 du 17 janvier 1990, n° 90-877 du 27 sep-
tembre 1990 et n° 92-1084 du 2 octobre 1992;

Vu le décret n° 86-398 du 12 mars 1986 relatif aux statuts
particuliers des corps de fonctionnaires de l'Institut national de
recherche sur les transports et leur sécurité, modifié par les
décrets ri^ 90-878 du 27 septembre 1990 et Ir 92-1085 du
2 octobre 1992;

Vu. le décret n° 86-576 du 14 mars 1986 relatif aux statuts
particuliers des corps de fonctionnaires de l'Institut national de
recherche en informatique et en automatique, modifié par les
décrets n° 90-875 du 27 septembre 1990 et n° 92-1086 du
2 octobre 1992;

Vu le décret n° 88-451 du 21 avril 1988 relatif aux statuts
particuliers des corps de fonctionnaires de l'Institut national
d'études démographiques, modifié par les décrets n° 93-771 du
26 mars 1993 et ri^ 94-1044 du 2 décembre 1994;

Vu le décret n" 92-1060 du 1- octobre 1992 relatif aux statuts
particuliers des corps de fonctionnaires du Centre national du
machinisme agricole, du génie rural, des eaux et des forêts,
modifié par le décret n" 95-1190 du 6 novembre 1995

Le Conseil d'Etat (section des finances) entendu,

Décrète
Art. I". - Le 1 de l'article R. 611-12 du code de la pro-

priété intellectuelle est complété par les dispositions suivantes
« Toutefois, si la personne publique décide de ne pas procé-

der à la valorisation de l'invention, le fonctionnaire ou agent
public qui en est l'auteur peut disposer des droits patrimoniaux
attachés à celle-ci, dans les conditions prévues par une conven-
tion conclue avec la personne publique. »

Art. 2. - II est inséré dans le code de la propriété intellec-
tuelle, au livre VI, titre I", chapitre I", section 2, sous-section 2,
un article R. 611-14-1 ainsi rédigé

«Art. R.611-14-1. - I. - Pour les fonctionnaires ou agents
publics de l'Etat et de ses établissements publics régis par les
dispositions applicables aux corps et emplois figurant sur la liste
annexée au présent chapitre et qui sont les auteurs d'une inven-
tion visée au 1 de l'article R. 611-12, la rémunération supplé-
mentaire prévue par l'article L. 611-7 est constituée par une
prime d'intéressement aux produits tirés de l'invention par la
personne publique qui en est bénéficiaire,

«II. - Le complément de rémunération dû au titre de l'in-
téressement est versé annuellement. Les sommes qui lui sont
affectées sont égales à 25 p. 100 du produit hors taxes des rede-
vances perçues au titre de l'invention, après déduction de la
totalité des frais directs supportés par la personne publique
bénéficiaire.

- Lorsque plusieurs agents sont auteurs d'une même
invention, les sommes mentionnées au II du présent article sont
réparties selon l'importance de la contribution de chaque agent
à l'invention. Les modalités de la répartition sont définitivement
arrêtées, avant le premier versement annuel, par le ministre
ayant autorité sur le service ou par l'ordonnateur principal de
l'établissement.

« Si l'invention résulte d'une collaboration entre agents rele-
vant de plusieurs personnes publiques différentes, les modalités
de répartition et de paiement de la prime d'intéressement sont
arrêtées de concert par les personnes publiques concernées.

- Lorsque l'invention a été réalisée par l'agent dans le
cadre de son activité principale, la rémunération due au titre de
l'intéressement est versée à rietéressé, en complément de sa
rémunération d'activité, sans autre limitation que celle prévue
par le présent décret.

«Le cas échéant, elle continue d'être versée à l'agent pendant
le temps d'exploitation de l'invention, s'il quitte ses fonctions
pour quelque cause que ce soit ou est admis à faire valoir ses
droits à pension de retraite.

- En cas de décès de l'agent, la prime d'intéressement
est versée jusqu'au terme de l'année au cours de laquelle il est
décédé. »

Art. 3, - A l'article R. 615-30 du code de la propriété intel-
lectuelle, les mots : « dans les conditions prévues par les articles
R. 611-11 à R. 611-14» sont remplacés par les mots : « dans
les conditions prévues par les articles R. 611-11 à
R. 611-14-l».

Art. 4. - L'article 8 du décret du 30 décembre 1983 susvisé,
l'article 2 du décret du 27 décembre 1984 susvisé, l'article 3 du
décret ri^ 84-1206 du 28 décembre 1984 susvisé, l'article 2 du
décret n° 84-1207 du 28 décembre 1984 susvisé, l'article 2 du
décret du 2 octobre 1985 susvisé, l'article 2 du décret du
12 mars 1986 susvisé, l'article 2 du décret du 14 mars 1986
susvisé, l'article 2 du décret du 21 avril 1988 susvisé et
l'article 2 du décret du 1" octobre 1992 susvisé sont abrogés.

Art. 5. - Le ministre de l'éducation nationale, de l'enseigne-
ment supérieur et de la recherche, le ministre de l'économie et
des finances, le ministre de l'industrie, de la poste et des télé-
communications, le ministre de l'agriculture, de la pêche et de
l'alimentation, le ministre de la fonction publique, de la réforme
de l'Etat et de la décentralisation, le ministre délégué au budget,
porte-parole du Gouvernement, et le secrétaire d'Etat à la
recherche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de
la République française.

Fait à Paris, le 2 octobre 1996.
ALAIN JUPPI.:

Par le Premier ministre

Le ministre de 1ducation nationale,
de l'enseignement supérieur ei de la recherche,

FRANÇOIS BAYROU

Le tninistre de l'économie et des finances,
JEAN ARTIIUIS
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Le ministre de l'industrie, de la poste
et des télécommunications,

FRANCK BOROTRA

Le ministre de l'agriculture, de la pêche
et de l'alimentation,
PHILIPPE VASSEUR

Le ministre de la fonction publique,
de la reforme de l'Etat et de la décentralisation,

DOMINIQUE PERBEN

Le ministre délégué au budget,
porte-parole du Gouvernement,

ALAIN LAMASSOURE

Le secrétaire d'Etat à la. recherche,
FRANÇOIS D'AUBERT

ANNEXE

Ministère de l'éducation nationale,
de l'enseignement supérieur et de la recherche

Corps de fonctionnaires

Chercheurs, ingénieurs, assistants ingénieurs et techniciens de la
recherche régis par le décret n° 83-1260 du 30 décembre 1983 modi-
fié.

Enseignants chercheurs régis par le décret n° 84-431 du 6 juin
1984 modifié et enseignants-chercheurs appartenant à des corps
propres dont la liste figure en annexe dudit décret.

Ingénieurs, assistants ingénieurs et techniciens de recherche et de
formation régis par le décret n° 85-1534 du 31 décembre 1985
modifié.

Agents non titulaires

Chercheurs régis par le décret n° 59-1400 du 9 décembre 1959
modifié.

Ingénieurs et spécialistes régis par le décret n° 59-1405 du
9 décembre 1959 modifié.

Attachés scientifiques et contractuels régis par le décret n° 80-479
du 27 juin 1980.

Professeurs et maîtres de conférences associés relevant de
l'article 54, alinéa 2, de la loi n° 84-52 du 26 janvier 1984 et de la
loi n° 85-1223 du 22 novembre 1985.

Allocataires de recherche régis par le décret n° 85-402 du 3 avril
1985 modifié par le décret n° 92-339 du 30 mars 1992.

Moniteurs et allocataires-moniteurs normaliens régis par le décret
n° 89-794 du 30 octobre 1989 modifié.

Moniteurs en pharmacie régis par le décret n° 92-1229 du
19 novembre 1992 modifié.

Attachés temporaires d'enseignement et de recherche régis par le
décret n° 88-654 du 7 mai 1988 modifié.

Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur
et de la recherche et ministère du travail et des affaires sociales

Personnels enseignants et hospitaliers des centres hospitaliers et
universitaires, régis par le décret n° 84-135 du 24 février 1984
modifié.

Personnels enseignants et hospitaliers des centres de soins,
d'enseignement et de recherche dentaires des centres hospitaliers et
universitaires, régis par le décret n° 90-92 du 24 janvier 1990 modi-
fié.

Professeurs du premier et du deuxième grade de chirurgien
dentaire-odontologiste des services de consultations et de traitement
dentaire, régis par le décret n° 65-803 du 22 septembre 1965 modi-
fié.

Ministère de l'agriculture, de la pêche et de l'alimentation

Corps de fonctionnaires

Ingénieurs du génie rural, des eaux et des forêts régis par le
décret n. 65-426 du 4 juin 1965 modifié.

Ingénieurs d'agronomie régis par le décret n° 65-427 du 4 juin
1965 modifié.

Ingénieurs des travaux des eaux et forêts régis par le décret
n° 70-128 du 14 février 1970 modifié.

Ingénieurs des travaux ruraux régis par le décret n° 65-688 du
10 août 1965 modifié.

Ingénieurs des travaux agricoles régis par le décret n° 65-690 du
10 août 1965 modifié.

Vétérinaires inspecteurs régis par le décret n° 62-1439 du
26 novembre 1962 modifié.

Personnels scientifiques du Centre national d'études vétérinaires
et alimentaires régis par le décret n° 64-642 du 29 juin 1964 modi-
fié.

Enseignants-chercheurs des établissements d'enseignement supé-
rieur public relevant du ministre chargé de l'agriculture régis par le
décret n° 92-171 du 21 février 1992.

Ingénieurs, assistants ingénieurs et techniciens régis par le décret
n° 95-370 du 6 avril 1995.

Techniciens des services du ministère chargé de l'agriculture régis
par le décret n° 96-501 du 7 juin 1996.

Agents non titulaires

Personnels associés ou invités dans les établissements d'enseigne-
ment supérieur et de la recherche relevant du ministre chargé de
l'agriculture, régis par le décret n° 95-621 du 6 mai 1995.

Assistants d'enseignement et de recherche contractuels des éta-
blissements d'enseignement supérieur publics relevant du ministre
chargé de l'agriculture, régis par le décret n° 91-374 du 16 avril
1991.

Ministère de l'industrie, de la poste et des télécommunications

Corps des ingénieurs des mines régis par le décret n° 88-507 du
29 avril 1988, modifié par le décret n° 94-449 du 31 mai 1994.

Décret n° 96-858 du 2 octobre 1996 relatif à l'intéresse-
ment de certains fonctionnaires et agents de l'Etat
et de ses établissements publics ayant participé
directement à la création d'un logiciel, à la création
ou à la découverte d'une obtention végétale ou à
des travaux valorisés

NOR : MENN96024210

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de

l'enseignement supérieur et de la recherche, du ministre de
l'économie et des finances, du ministre de la fonction publique,
de la réforme de l'Etat et de la décentralisation et du ministre
délégué au budget, porte-parole du Gouvernement,

Vu le code de la propriété intellectuelle, notamment ses
articles L. 113-9 et L. 623-1 à L. 623-35;

Vu la loi ir 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits
et obligations des fonctionnaires, notamment son article 20;

Vu la loi ir 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispo-
sitions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ;

Après avis du Conseil d'Etat (section des finances),

Décrète :

Art. P. Les fonctionnaires ou agents publics de l'Etat et
de ses établissements publics régis par les dispositions appli-
cables aux corps et emplois figurant sur la liste annexée au
présent décret et qui ont directement participé, soit lors de
l'exécution de missions de création ou de découverte correspon-
dant à leurs fonctions effectives, soit à l'occasion d'études et de
recherches qui leur avaient été explicitement confiées, à la créa-
tion d'un logiciel, à la création ou à la découverte d'une obten-
tion végétale relevant du régime de protection institué par les
dispositions du chapitre III du titre II du livre VI du code de la
propriété intellectuelle ou à des travaux valorisés bénéficient
d'une prime d'intéressement aux produits tirés, par la personne
publique, de ces créations, découvertes et travaux.

Lorsque la personne publique décide de ne pas procéder à la
valorisation de la création, de la découverte ou des travaux, les
agents mentionnés à l'alinéa précédent peuvent en disposer
librement, dans les conditions prévues par une convention
conclue avec ladite personne publique.

Art. 2. Sont considérés comme des travaux valorisés pour
l'application du présent décret les travaux de recherche ayant
conduit à un produit ou à un procédé original qui ne relève pas
de la législation sur le droit d'auteur, sur les brevets d'invention
ou sur les obtentions végétales et qui donne lieu à une exploita-
tion commerciale.

Art. 3. Le complément de rémunération dû au titre de l'in-
téressement est versé annuellement. Les sommes qui lui sont
affectées sont égales à 25 p. 100 du produit hors taxes des pro-

3 octobre 1996 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 14561



14562 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 3 octobre 1996

duits tirés de la création, de la découverte ou des travaux valori-
sés, après déduction de la totalité des frais directs supportés par
la personne publique bénéficiaire.

Art. 4. Lorsque plusieurs agents ont contribué directement
à une même création ou découverte, ou ont participé directe-
ment aux mêmes travaux valorisés, les sommes mentionnées à
l'article 3 du présent décret sont réparties en fonction de l'im-
portance de leurs contributions respectives. Cette répartition est
définitivement arrêtée, avant le premier versement annuel, par le
ministre ayant autorité sur le service ou par l'ordonnateur prin-
cipal de l'établissement.

Si la création, la découverte ou les travaux valorisés sont le
résultat d'une collaboration entre agents relevant de plusieurs
personnes publiques différentes. les modalités de répartition et
de paiement de la prime d'intéressement sont arrêtées de
concert par les personnes publiques concernées.

Art. 5. -- Lorsque la création, la découverte ou les travaux
ont été réalisés par l'agent dans le cadre de son activité princi-
pale, la rémunération due au titre de l'intéressement est versée à
l'intéressé, en complément de sa rémunération d'activité, sans
autre limitation que celle prévue par le présent décret.

Le cas échéant, elle continue à être versée à l'agent pendant
le temps d'exploitation de la création, de la découverte ou des
travaux valorisés, s'il quitte ses fonctions pour quelque cause
que ce soit ou est admis à faire valoir ses droits à pension de
retraite.

En cas de décès de l'agent, la prime d'intéressement est ver-
sée jusqu'au terme de l'année au cours de laquelle il est décédé.

Art. 6. Le ministre de l'éducation nationale, de l'enseigne-
ment supérieur et de la recherche, le ministre de l'économie et
des finances, le minisue de l'industrie, de la poste et des télé-
communications, le ministre de l'agriculture, de la pêche et de
l'alimentation, le ministre de la fonction publique, de la réforme
de l'Etat et de la décentralisation, le ministre délégué au budget,
porte-parole du Gouvernement, et le secrétaire d'Etat à la
recherche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de
la République française.

Fait à Paris, le 2 octobre 1996.
ALAIN JUPPÉ

Par le Premier ministre

Le ministre de l'éducation nationale,
de l'enseignement supérieur et de la recherche,

FRANÇOIS BAYROU

Le ministre de l'économie et des finances,
JEAN ARTHUIS

Le ministre de l'industrie, de la poste
et des télécommunications,

FRANCK BOROTRA

Le ministre de l'agriculture, de la pêche
et de l'alimentation,
PHILIPPE VASSEUR

Le ministre de la fonction publique,
de la reforme de l'Etat et de la décentralisation,

DOMINIQUE PERS EN

Le ministre délégué au budget,
porte-parole du Gouvernement,

ALAIN LAMAS SOURE

Le secrétaire d'Etat à la recherche,
FRANÇOIS D' AUBERT

ANNEXE
Ministère de l'éducation nationale,

de l'enseignement supérieur et de la recherche

Corps de fonctionnaires
chercheurs, ingénieurs, assistants ingénieurs et techniciens de la
recherche régis par le décret n" 83-1260 du 30 décembre 1983
modifié
enseignants-chercheurs régis par le décret n° 84-431 du
6 juin 1984 modifié et enseignants-chercheurs appartenant à des
corps propres dont la liste figure en annexe dudit décret
ingénieurs, assistants ingénieurs et techniciens de recherche et
de formation régis par le décret n° 85-1534 du 31 décembre 1985
modifié.

Agents non titulaires
chercheurs régis par le décret n' 59-1400 du 9 décembre 1959
modifié
ingénieurs et spécialistes régis par le décret n" 59-1405 du
9 décembre 1959 modifié
attachés scientifiques et contractuels régis par le décret
rr 80-479 du 27 juin 1980
professeurs et maitres de conférences associés relevant de
l'article 54, alinéa 2, de la loi n' 84-52 du 26 janvier 1984 et
de la loi n° 85-1223 du 22 novembre 1985
allocataires de recherche régis par le décret n' 85-402 du
3 avril 1985, modifié par le décret n' 92-339 du 30 mars 1992
moniteurs et allocataires-moniteurs-normaliens régis par le
décret n' 89-794 du 30 octobre 1989 modifié
moniteurs en pharmacie régis par le décret n" 92-1229 du
19 novembre 1992 modifié ;
attachés temporaires d'enseignement et de recherche régis par
le décret Ir 88-654 du 7 mai 1988 modifié.

Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur
et de la recherche et ministère du tramil et des retires sociales

Personnels enseignants et hospitaliers des centres hospitaliers et
universitaires régis par le décret n° 84-135 du 24 février 1984 modi-
fié.

Personnels enseignants et hospitaliers des centres de soins
d'enseignement et de recherche dentaires des centres hospitaliers et
universitaires régis par le décret n' 90-92 du 24 janvier 1990 modi-
fié.

Professeurs du 1" et du 2' grade de chirurgien dentaire-odontolo-
giste des services de consultations et de traitement dentaire régis par
le décret n° 65-803 du 22 septembre 1965 modifié.

Ministère de l'agriculture, de la péche et de l'alimentation
Corps de fonctionnaires

ingénieurs du génie rural, des eaux et des forêts régis par le
décret n° 65-426 du 4 juin 1965 modifié
ingénieurs d'agronomie régis par le décret n° 65-427 du
4 juin 1965 modifié ;
ingénieurs des travaux des eaux et forêts régis par le décret
n° 70-128 du 14 février 1970 modifié
ingénieurs des travaux ruraux régis par le décret n° 65-688 du
10 août 1965 modifié
ingénieurs des travaux agricoles régis par le décret ir 65-690
du 10 août 1965 modifié ;
vétérinaires inspecteurs régis par le décret n' 62-1439 du
26 novembre 1962 modifié ;
personnels scientifiques du Centre national d'études vétérinaires
et alimentaires régis par le décret ty 64-642 du 29 juin 1964
modifié ;
enseignants-chercheurs des établissements d'enseignement supé-
rieur publics relevant du ministre chargé de l'agriculture régis
par le décret n° 92-171 du 21 février 1992
ingénieurs, assistants ingénieurs et techniciens régis par le
décret n° 95-370 du 6 avril 1995;
techniciens des services du ministère chargé de l'agriculture
régis par le décret n° 96-501 du 7 juin 1996.

Agents non titulaires
personnels associés ou invités dans les établissements d'ensei-
gnement supérieur et de recherche relevant du ministre chargé
de l'agriculture régis par le décret ir 95-621 du 6 mai 1995
assistants d'enseignement et de recherche contractuels des éta-
blissements d'enseignement supérieur publics relevant du
ministre chargé de l'agriculture régis par le décret rr 91-374 du
16 avril 1991.

Ministère de l'industrie, de la poste et des télécommunications

Corps des ingénieurs des mines régis par le décret n" 88-507 du
29 avril 1988, modifié par le décret n° 94-449 du 31 mai 1994.

Arrêté du 17 juillet 1996 modifiant l'arrêté du 26 mars 1993
fixant le taux annuel de la prime de technicité forfaitaire
allouée aux bibliothécaires, aux bibliothécaires adjoints
spécialisés et aux bibliothécaires adjoints

NOR : MENN9602694A

Le ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur
et de la recherche, le ministre de la fonction publique, de la réforme
de l'Etat et de la décentralisation'et le ministre délégué au budget,
porte-parole du Gouvernement,

Vu le décret n- 93-526 du 26 mars 1993 portant création d'une
prime de technicité forfaitaire en faveur de certains personnels des
bibliothèques ;
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Vu l'arrêté du 26 mars 1993 fixant le taux annuel de la prime de
technicité forfaitaire allouée aux bibliothécaires, aux bibliothécaires
adjoints spécialisés et aux bibliothécaires adjoints,

Arrêtent :

Art. 1". Les dispositions de l'article 1« dé l'arrêté du 26 mars
1993 susvisé sont remplacées par les dispositions suivantes

«Art. I. Le montant annuel de la prime de technicité forfai-
taire prévue à l'article 1" du décret du 26 mars 1993 susvisé est fixé
ainsi qu'il suit

« Bibliothécaires : 9 396 F;
« Bibliothécaires adjoints spécialisés : 7 830 F;
« Bibliothécaires adjoints*: 6 786 F. »

Art. 2. Le présent arrêté prend effet au 1" janvier 1996 et sera
publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 17 juillet 1996.
Le ministre de l'éducation nationale,

de l'enseignement supérieur et de la recherche,
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur des personnels
de l'enseignement supérieur et de la recherche,

L. BALAD1ER

Le ministre de la fonction publique,
de la réforme de l'Etat et de la décentralisation,

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement du directeur général

de l'administration et de la fonction publique :
Le chef de service,

D. BARGAS

Le ministre délégué au budget,
porte-parole du Gouvernement,

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement du directeur du budget :

Le chef de service,
1.-L. PAIN

Arrêté du 17 juillet 1996 fixant les taux annuels de l'in-
demnité spéciale allouée aux fonctionnaires titulaires du
corps scientifique des bibliothèques

NOR: MENN9602696A

Le ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur
et de la recherche, le ministre de la fonction publique, de la réforme
de l'Etat et de la décentralisation elle ministre délégué au budget,
porte-parole du Gouvernement,

Vu le décret Fr 61-1421 du 22 décembre 1961 modifié portant
fixation du taux des indemnités susceptibles d'être allouées aux per-
sonnels du corps scientifique des bibliothèques,

Arrêtent

Art. r. Les taux annuels de l'indemnité prévue à l'article 1"
du décret du 22 décembre 1961 susvisé sont fixés ainsi qu'il suit :

Art. 2. L'arrêté du 22 avril 1994 fixant les aux annuels de
l'indemnité spéciale allouée aux fonctionnaires titulaires du corps
scientifique des bibliothèques est abrogé.

Art. 3. Le présent arrêté, qui prend effet au 1" janvier 1996,
sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris,. le 17 juillet 1996.
Le ministre de l'éducation nationale.

de l'enseignement supérieur et de la recherche.
Pour le ministre et par délégation

Le directeur des personnels
de l'enseignement supérieur et de la recherche,

L. BALADIER

Le ministre de la fonction publique,
de la reforme de l'Etat et de la décentralisation,

Pour le ministre et par délégation
Par empêchement du directeur général

de l'administration et de la fonction publique :
Le chef de service, -

D. BARGAS

Le ministre délégué au budget,
porte-parole du Gouvernement.

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement du directeur du budget :

Le chef de service,
J.-L. PAIN

Arrêté du 17 juillet 1996 fixant les taux de l'indemnité
scientifique des conservateurs des musées d'histoire
naturelle et des musées d'établissements d'enseigne-
ment supérieur

NOR: MENN9602696A

Le ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur
et de la recherche, le ministre de la fonction publique, de la réforme
de l'Etat et de la décentralisation et le ministre délégué au budget,
porte-parole du Gouvernement,

Vu le décret ir 92-34 du 9 janvier 1992 portant création d'une
indemnité scientifique pour les conservateurs des musées d'histoire
naturelle et des musées d'établissements d'enseignement supérieur,

Arrêtent :

Art. 1". Le taux moyen annuel et la limite maximale annuelle
individuelle de l'indemnité scientifique prévue par le décret du 9 jan-
vier 1992 susvisé sont fixés ainsi qu'il suit :

Art. 2. L'arrêté du 28 décembre 1994 fixant les taux de l'in
demnité scientifique des conservateurs des musées d'histoire natu
relie et des musées d'établissements d'enseignement supérieur est
abrogé.

Art. 3. Le présent arrêté prend effet au 1" janvier 1996 et sera
publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 17 juillet 1996.
Le ministre de l'éducation nationale,

de l'enseignement supérieur et de la recherche.
Pour le ministre et par délégation

Le directeur des personnels
de l'enseignement supérieur et de la recherche,

L. BALADIER

Le ministre de la fonction publique,
de la réforme de l'Etat et de la décentralisation.

Pour le ministre et par délégation
Par empêchement du directeur général

de l'administration et de la fonction publique
Le chef de service,

D. BARGAS

Le ministre délégué au budget,
porte-parole du Gouvernement,

Pour le 'ministre et par délégation
Par empêchement du directeur du budget

Le chef de service,
J.-L. PAIN

Arrêté du 17 juillet 1996 fixant le taux annuel de l'indem-
nité de direction susceptible d'être allouée au directeur
de l'Institut national de recherche pédagogique

NOR: MENN9602697A

Le ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur
et de la recherche, le ministre de la fonction publique, de la réforme

GRADES
TAUX

moyen annuel
(en francs)

LIMITE MAXIMALE
annuelle individuelle

(en francs)

Conservateur en chef 37 041 61 735

Conservateur de 1 classe 30 866 51 444

Conservateur de 2' classe 20 563 34 273

CATÉGORIE

TAUX

Moyen
(en francs)

Maximum
tan francs)

Conservateurs en chef
Conservateurs de 1" classe
Conservateurs de 2' clase

37 041

30 866

20 563

61 735

51 444

34273


